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 n° 253 666 du 29 avril 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause   : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés 82 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2017, X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 23 janvier 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 29 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me R. BOMBOIRE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et J. MATRAY, 

avocat, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer.  
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Le 17 mars 2003, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

alinéa 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980. Le 9 octobre 2013, la partie défenderesse a pris 

une décision de rejet de la demande précitée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. 

 

Par un courrier recommandé du 8 décembre 2016, la partie requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 23 janvier 2017, la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette demande irrecevable 

ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Ces décisions lui ont été notifiées 

le 13 février 2017. 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour irrecevable (ci-après 

« le premier acte attaqué ») : 

 

« Article 9ter §3 – 2° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses; dans sa demande l’intéressé ne démontre pas 

son identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient pas la preuve prévue au 

§ 2, alinéa 3. 

 

[Le requérant] évoque qu’il démontre son identité au moyen d’une copie de son passeport. 

Toutefois, ce document n’a pas été fourni. 

 

Par contre en vue de démontrer son identité [le requérant] apporte à l’appui de sa demande 9ter 

une Attestation du Consulat  général de Tunisie à Bruxelles en date du 10.12.2010 qui évoque que 

l’intéressé a bénéficié d’un passeport N° […] délivré le 02.02.2000 à Bruxelles. Il fournit également 

une copie de son permis de conduire délivré par l’administration communale de Liège le 

01.12.1992. 

 

L’article 9ter §2 alinéa 2 stipule que l’ «Etranger peut également démontrer son identité par 

plusieurs éléments de preuve qui, pris ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l’identité 

prévus par l’alinéa 1er, 1°, à condition que chaque élément de preuve réponde au moins aux 

conditions visées à l’alinéa 1er, 2° et 4°, et qu’au moins un des éléments réponde à la condition 

visée à l’alinéa 1er, 3° »  article 9ter §2 alinéa 2. 

 

Concernant le permis de conduire, il convient de noter que [le requérant] n’apporte aucune preuve 

que ce document n’a pas été établi sur base de ses simples déclarations. Or, la charge de preuve 

imposée au demandeur par le §2 implique que celui-ci démontre dans sa demande que chacune 

des conditions cumulatives soit rencontrée.  Ce document ne remplit donc pas la condition prévue 

à l’article 9ter §2 alinéa 1er, 4°. Précisons que l’article 9ter §2 alinéa 2 stipule entre autres que 

chaque élément de preuve doit satisfaire à l’alinéa 1er, 4°. 

 

Signalons aussi que dans aucun de ces documents ne figure la nationalité [du requérant]. Ces 

documents pris ensembles ne remplissent donc pas la condition prévue à l’article 9ter §2 alinéa 

1er, 1°. 

 

Dès lors, la demande est déclarée irrecevable. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après « le deuxième acte attaqué ») : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants :  
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En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2  : Le requérant n’est pas en possession d’un 

passeport muni d’un Visa valable. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 [de la loi] du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré qu’elle n’a pas démontré son identité au 

sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 au motif d’une part, qu’il n’est pas prouvé que 

le permis de conduire n’a pas été établi sur la base de ses déclarations, et d’autre part que sa 

nationalité n’apparait ni sur le permis de conduire ni sur l’attestation du Consulat général de 

Tunisie.  

 

Elle rappelle le contenu de l’article 9ter, §2, alinéas 1 et 2 de la loi du 15 décembre 1980 et expose 

des considérations théoriques et jurisprudentielles à cet égard.  

 

Elle soutient que son permis de conduire satisfait aux conditions prévues à l’article 9ter, §2, alinéas 

1 et 2, 2° et 4° de la loi du 15 décembre 1980. Elle précise que le permis de conduire a été délivré 

le 1er décembre 1992, par l’administration communale de Liège qui est une « autorité compétente 

conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé ou les 

conventions internationales relatives à la même matière » pour délivrer un permis de conduire, ce 

qui n’est, selon elle, pas contesté par la partie défenderesse. Elle soutient que le permis n’a 

manifestement pas été rédigé sur la base de simples déclarations de sa part. Elle fait valoir à cet 

égard premièrement que « les autorités communales belges ne sont pas autorisées à délivrer un 

permis de conduire sur base de simples déclarations du demandeur » ; deuxièmement que le 

permis de conduire délivré par la commune de Liège indique dans la « rubrique « mentions 

additionnelles » : « Echange PC tunisien n° […] Cat B délivré à Nabeul le 18 mai 1987 », cette 

mention démontrant que le permis de conduire a été délivré par la commune de Liège sur la base 

du permis de conduire tunisien qu’elle a produit et qui « répondait aux exigences d’échange des 

permis de conduire étrangers en vigueur au moment de la délivrance du permis de conduire 

belge » ; et troisièmement que « les travaux préparatoires prévoient expressément qu’un permis de 

conduire peut être utilisé à titre de preuve de son identité », ce qui « signifie que le législateur 

estime d’un permis de conduire n’est jamais rédigé sur base des simples déclarations ». Elle 

estime par conséquent que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée et procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

 

En ce qui concerne l’attestation du Consulat général de Tunisie à Bruxelles du 10 décembre 2010, 

elle allègue que la décision attaquée ne comprend pas de motivation spécifique pour écarter ce 

document à titre de preuve de son identité. Elle ajoute que l’acte querellé mentionne tout au plus 

que ni le permis de conduire, ni l’attestation susmentionnée ne comporte la nationalité du 

requérant. Elle avance à cet égard que si ladite attestation n’indique pas expressément sa 

nationalité, elle permet de déterminer avec certitude la nationalité tunisienne du requérant en 

mentionnant de manière claire que celui-ci « a bénéficié d’un passeport n° […] délivré le 

02/02/2000 à Bruxelles ». Elle ajoute que « sauf erreur, les passeports sont toujours délivrés par 

les autorités d’un Etat à ses nationaux » en manière telle qu’il doit être considéré que ladite 

attestation contient sa nationalité au sens de l’article 9ter, §2, aliénas 1 et 2, 1° de la loi du 15 

décembre 1980. Elle estime que considérer l’inverse revient à adopter une interprétation restrictive 

de la loi. Elle soutient dès lors que la décision attaquée n’est pas adéquatement motivée et 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit qu’« [a]vec la demande, l'étranger démontre son identité visée au § 1er, alinéa 1er, par un 

document d'identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes: 

1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l'intéressé; 

2° il est délivré par l'autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code 

de droit international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière; 

3° il permet un constat d'un lien physique entre le titulaire et l'intéressé; 

4° il n'a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l'intéressé. 

 

L'étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, pris 

ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par l'alinéa 1er, 1°, à condition 

que chaque élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à l'alinéa 1er, 2° et 4°, et 

qu'au moins un des éléments réponde à la condition visée à l'alinéa 1er, 3°. 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales visées au moyen doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le 

Conseil ») n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative 

qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil relève que la première décision attaquée repose notamment sur le 

motif selon lequel aucun des deux documents produits à savoir le permis de conduire et 

l’attestation délivrée par le Consulat général de Tunisie du 10 décembre 2012, ne comprend la 

mention de la nationalité du requérant de sorte que « [c]es documents pris ensembles ne 

remplissent donc pas la condition prévue à l’article 9ter §2 alinéa 1er, 1° ». Le Conseil constate que 

ce motif se vérifie à la lecture du dossier administratif et desdits documents et que la partie 

requérante reste en défaut de contester valablement le constat posé par la partie défenderesse. 

 

En effet, le Conseil observe qu’il ressort du constat qui précède que l’argument de la partie 

requérante selon lequel la première décision attaquée ne comporterait aucune motivation 

spécifique quant à l’attestation du Consulat général de Tunisie susmentionnée manque en fait.  

 

Il relève ensuite que la partie requérante soutient que ladite attestation établit sa nationalité dès 

lors qu’elle indique qu’un passeport lui a été délivré et qu’un passeport est de fait délivré par les 

autorités nationales d’un Etat à ses nationaux en manière telle que la nationalité tunisienne du 

requérant est établie, mais ne conteste pas que ledit document ne mentionne pas expressément 

sa nationalité. Ce faisant, la partie requérante ne contredit pas le constat selon lequel ladite 

attestation ne répond pas à la condition prévue à l’article 9ter, § 2, alinéa 1, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980. L’argument de la partie requérante, relatif à l’autorité compétente, concerne une 

autre condition prévue à l’article 9ter, § 2, alinéa 1, à savoir celle visée au point 2°, et n’est donc 

pas pertinent pour contester le motif susmentionné de la première décision attaquée. 

 

Le Conseil relève ensuite que la partie requérante ne conteste pas le fait que le permis de conduire 

ne comprend pas non plus la mention de la nationalité.  
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Il résulte des constats qui précèdent que la partie défenderesse n’a commis aucune erreur 

manifeste d’appréciation, en considérant que pris ensemble, les deux documents précités, produits 

à l’appui de la demande, ne remplissent pas la condition prévue par l’article 9ter, § 2, alinéa 1, 1° 

de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a donc valablement motivé l’acte attaqué à 

cet égard, contrairement à ce que prétend la partie requérante.  

 

Le Conseil constate enfin que le motif tenant au fait qu’il n’est pas démontré que le permis de 

conduire n’a pas été établi sur la base de simples déclarations du requérant en manière telle que 

ce document ne remplit pas la condition prévue par l’article 9ter, §2, alinéa 1er, 4°, est surabondant. 

Partant, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à son argumentation à cet égard, 

dès lors qu’en toute hypothèse, elle est restée en défaut, ainsi que relevé supra, de contester 

utilement le motif susmentionné tenant au fait que les documents produits ne répondent pas à la 

condition posée par l’article 9ter, §2, alinéa 1er, 1°, la nationalité du requérant n’étant pas 

mentionnée. 

 

3.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard du requérant, qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne 

développe aucun moyen spécifique à son encontre.  

 

Le Conseil n’aperçoit dès lors aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à 

l’annulation de cet acte. 

 

3.4. Le moyen unique n’est en conséquence pas fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme Y. AL-ASSI, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

Y. AL-ASSI M. GERGEAY 

 


